
Compte rendu de la séance du jeudi 02 juin 2016 
 

Présents :  Marc BEGORRE, Jeannine CAILLABET, Jean-Claude CHANTRAINE, Sylvie 
FOURCADE, Jean-Marc BUFFEL, Sophie ASSIMANS, Sandra  CLOUET, Michèle COSTE, 
Jordi HOSTEIN, Philippe LACAZE, Ginette ROBERT, Christophe VIGNES 

   
Absents :  Ana ALVAREZ, Pierre MACHINAL, Edouard PALETOU 
 
Secrétaire de séance : Philippe LACAZE 

 

 
Ordre du jour: 
- Marché travaux école : choix entreprises 
- Schéma Départemental de Coopération Intercommunale : avis 
- Budget Eau : DM n°1 
- Budget Assainissement : DM n°1 
- Questions diverses 

 

Délibérations du conseil: 

 
Fusion de la Communauté d'agglomération du Grand Tarbes avec les Communautés 
de communes du Pays de Lourdes, du Canton d'Ossun, de Bigorre Adour Echez, du 
Montaigu, de Batsurguère, de Gespe Adour Alaric. 
 

VU : 

 

- le Code général des collectivités territoriales ; 
 
- la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République, dite     loi NOTRe, et notamment son article 35 ;  
 
- la délibération n° DE_2015_039 du 28 octobre 2015 du Conseil municipal portant rejet du 

projet de Schéma départemental de coopération intercommunale (SDCI) du 18 septembre 
2015 ; 

 
- l’arrêté préfectoral n° 65-2016-03-21-002 du 21 mars 2016 portant approbation du 

Schéma départemental de coopération intercommunale des Hautes-Pyrénées (SDCI 65) ;  
 

- l’arrêté préfectoral n° 65-2016-04-01-002 du 1er avril 2016 proposant le périmètre d’une 
nouvelle communauté d’agglomération issue de la fusion de la Communauté 
d’agglomération du Grand Tarbes, des Communautés de communes du Pays de Lourdes, 
du Canton d’Ossun, de Bigorre Adour Echez, du Montaigu, de Batsurguère, de Gespe 
Adour Alaric, du Syndicat mixte du SCOTTOL et du Syndicat de ramassage scolaire des 
rives de l’Alaric ;  

 
CONSIDERANT : 
 
- qu’en application de l’article 35 de la loi NOTRe, l’arrêté portant projet de fusion est notifié 

aux Présidents des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre et aux Maires des communes concernés afin de recueillir leur avis ;  



- que cet avis doit être formulé dans les soixante-quinze jours suivant la notification de 
l’arrêté portant projet de fusion ;  

- que l’arrêté proposant le périmètre d’une nouvelle communauté d’agglomération, issue de 
la fusion de la Communauté d’agglomération du Grand Tarbes, des Communautés de 
communes du Pays de Lourdes, du Canton d’Ossun, de Bigorre Adour Echez, du 
Montaigu, de Batsurguère, de Gespe Adour Alaric, du Syndicat mixte du SCOTTOL et du 

Syndicat de ramassage scolaire des rives de l’Alaric, a été prononcé le 1er avril 2016 et 
reçu en mairie le 6 avril 2016 ;  

 

- que le Conseil municipal doit donc se prononcer sur l’arrêté préfectoral du 1er avril 2016 ;  
 
CONSIDERANT EN OUTRE : 
 
- que le périmètre envisagé est incohérent avec ceux des Pôles d’Equilibre Territorial Rural 

« Cœur de Bigorre » et « Pays de Lourdes et Vallées des Gaves » en menaçant ainsi 
l’action commune des EPCI concernés au sein du GAL « Plaines et Vallées de Bigorre » 
et l’éligibilité de leurs opérations au programme LEADER et aux crédits européens 
correspondants ;  

 
- qu’il vient casser les dynamiques territoriales locales initiées depuis près de 20 ans par 

certaines des Communautés et des communes concernées, sur leurs territoires 
respectifs, au sein du Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves ainsi que du Pays 
Tarbes et de la Haute-Bigorre ;  

 
- que le projet proposé de Grande Agglomération XXL, sous-tendu par une logique de 

polarisation et de métropolisation répondant à la fusion des Régions Languedoc-
Roussillon et Midi-Pyrénées, méconnait ainsi la réalité essentiellement rurale des 
territoires concernés ; 

 
- qu’il ne présente qu’un périmètre, sans projet commun ni accord préalable sur les 

compétences et leur financement, devant aboutir à la fusion de 7 Communautés, 
réunissant 86 Communes, au sein d’une Assemblée ingouvernable de 133 élus parmi 
lesquels les maires des plus petites communes auront bien du mal à faire entendre leur 
voix ;  

 
- que ce projet de fusion, qui s’accompagnera d’un transfert massif de la plupart des 

compétences aujourd’hui exercées par les communes ou leurs syndicats au bénéfice de 
la nouvelle Communauté, préfigure d’autres fusions à venir entre les communes de la 
future agglomération, au détriment des services publics de proximité directement 
menacés de disparition sur les territoires ruraux ; 

 
ET CONSIDERANT ENFIN : 
 
- que ce projet de Grande Agglomération Tarbes Ossun Lourdes, élargie au Montaigu, a 

déjà fait l’objet d’un rejet massif et très majoritaire des assemblées délibérantes des 
Communes et des EPCI concernés ;  

 
- que deux projets alternatifs, cohérents, complémentaires et viables, conformes aux 

exigences de la Loi NOTRe, ont fait l’objet d’amendements valablement déposés auprès 
de la CDCI, mais rejetés par celle-ci car seulement approuvés à la majorité simple des 
votes exprimés ;  

 
- que les deux Communautés du Canton d’Ossun et de Gespe Adour Alaric, qui ont mené 

ensemble une étude préalable à la fusion, confiée au cabinet Stratorial Finances, validé 



conjointement les avantages respectifs d’un projet et d’un avenir communs, déposé en 
date du mois de février 2016   le projet d’amendement correspondant, en tous points 
conforme aux exigences de la Loi NOTRe, sont plus que jamais déterminées à mener à 
bien leur projet de fusion ;  

 
- que la volonté et la légitimité de leurs communes membres et de leurs délégués respectifs 

sont ainsi ignorées et bafouées dans l’exercice de leur(s) mandat(s) respectif(s), sur leur 
territoire d’élection ; 

 
Au vu de ce qui précède, il est ainsi proposé de prononcer un avis défavorable au projet de 

fusion tel que prévu par l’arrêté préfectoral n° 65-2016-04-01-002 du 1er avril 2016. 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, réuni le 02 Juin 2016 au lieu habituel de ses 
séances, sous l’autorité du Maire, Marc BEGORRE, à l’unanimité des présents, 
 
DECIDE : 
 

 d’émettre un avis défavorable sur le projet de fusion tel que prévu par l’arrêté n° 65-

2016-04-01-002 du 1er avril 2016 proposant le périmètre d’une nouvelle communauté 
de communes issue de la fusion de la Communauté d’agglomération du Grand 
Tarbes, des Communautés   de communes du Pays de Lourdes, du Canton d’Ossun, 
de Bigorre Adour Echez, du Montaigu, de Batsurguère, de Gespe Adour Alaric, du 
Syndicat mixte du SCOTTOL et du Syndicat de ramassage scolaire des rives de 
l’Alaric.  

 
ET REFUSE : 
 

 de se prononcer sur le nom et le siège d’une éventuelle future Communauté 
d’agglomération non désirée et même très largement rejetée sur ce territoire 
essentiellement rural. 

 

 
Vote de crédits supplémentaires - Budget annexe EAU 2016 

 
Le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget 
annexe EAU de l'exercice 2016, ayant été insuffisants, il est nécessaire de voter les crédits 
supplémentaires et/ou de procéder aux réajustements des comptes et d'approuver les 
décisions modificatives suivantes : 
 
 FONCTIONNEMENT : DEPENSES  RECETTES  

 TOTAL : 0.00 0.00 

 INVESTISSEMENT : DEPENSES  RECETTES  

001  Solde d'exécution sect° d'investissement 8096.00  

2315  Installat°, matériel et outillage techni -8096.00  

 TOTAL : 0.00 0.00 

 TOTAL : 0.00 0.00 

 
Le Maire invite le Conseil Municipal à voter ces crédits. 
 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, vote en dépenses les suppléments de crédits 
compensés par les plus-values de recettes indiquées ci-dessus. 
 



Vote de crédits supplémentaires - Budget annexe ASSAINISSEMENT 2016 

 
Le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget 
annexe ASSAINISSEMENT de l'exercice 2016, ayant été insuffisants, il est nécessaire de 
voter les crédits supplémentaires et/ou de procéder aux réajustements des comptes et 
d'approuver les décisions modificatives suivantes : 
 

 FONCTIONNEMENT : DEPENSES  RECETTES  

023 (042)  Virement à la section d'investissement 11000.00  

604  Achats d'études, prestations de services -11000.00  

 TOTAL : 0.00 0.00 

 INVESTISSEMENT : DEPENSES  RECETTES  

001  Solde d'exécution sect° d'investissement 55580.00  

2315  Installat°, matériel et outillage techni -33951.00  

021 (040)  Virement de la section de fonctionnement  11000.00 

1315  Subv. équipt Groupement de collectivités  13129.00 

13918  Autres subventions d'équipement  -2500.00 

 TOTAL : 21629.00 21629.00 

 TOTAL : 21629.00 21629.00 

 
Le Maire invite le Conseil Municipal à voter ces crédits. 
 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, vote en dépenses les suppléments de crédits 
compensés par les plus-values de recettes indiquées ci-dessus. 
 
 
Sollicitation du Fonds de concours (F.C.I) de la Communauté de communes du canton 
d’Ossun (C.C.C.O.) pour contribuer au financement de travaux sur divers bâtiments ou 
voirie 

 
Monsieur le Maire rappelle que les EPCI sont soumis à un double principe de spécialité 
territoriale et fonctionnelle qui limite leur action au périmètre strict du territoire des 
communes membres et des compétences qu’elles lui ont transférées. Toutefois, par 
exception et par dérogation à ce principe fondamental, l’article L. 5216-5 VI du Code général 
des collectivités territoriales, modifié par la Loi du 13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales, autorise un EPCI à instituer et verser des fonds de concours à ses 
communes membres dans le respect des dispositions suivantes : 
 

- le fonds de concours communautaire doit avoir pour objet le financement de la 
réalisation d’un équipement public (dépense d’investissement) ; 
 

- le montant du fonds de concours attribué à une commune ne peut excéder la part de 
financement assurée par le bénéficiaire, hors subventions perçues par ailleurs ; 
 

- le versement du fonds de concours doit donner lieu à délibérations concordantes du 
Conseil communautaire et du ou des Conseils municipaux concernés. 
 

En attendant l’adoption future d’un règlement permanent et de dispositifs de soutien 
thématisé,   en phase avec les orientations du Projet de Territoire, il a été décidé, pour 
l’exercice 2016-2017, de mettre en place un dispositif de fonds de concours globalisé d’aide 
aux communes, dont le règlement a été adopté, à l’unanimité, par délibération du Conseil 
communautaire, le 14 avril 2016. 



Destiné à accompagner et à soutenir les seules dépenses d’investissement et d’équipement 
(voirie et réseaux divers, bâtiment, autres travaux d’aménagement et d’équipement…) 
engagées et réalisées par les communes en 2016 et 2017, ce fonds de concours 
intercommunal est exceptionnellement doté, cette année, d’une enveloppe portée à 2 500 
000 €. 
Pour l’exercice 2016-2017, la part fixe par Commune bénéficiaire de ce fonds de concours 
est portée à 58 823.53 € part fixe augmentée d’une part variable proportionnelle à la 
population DGF 2015, dont le montant est de 108 462.91 € pour la Commune de 
LAMARQUE-PONTACQ, soit une dotation globale maximale de 167 286.44 €. 
 

La présente délibération a pour objet de solliciter l’attribution et le versement de ce fonds de 
concours intercommunal, en vue d’accompagner la réalisation de travaux sur divers 
bâtiments et voirie, dont le montant (travaux) est estimé à 557 883 € H.T. et d’autoriser le 
Maire à signer la convention ci-annexée qui définit les modalités d’attribution et de 
versement de ce fonds de concours par la CCCO. 
 

Il vous est proposé, si ces dispositions recueillent votre agrément, de bien vouloir adopter la 
délibération suivante : 
 

DELIBERATION 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 5214-16 V et 
L. 5216-5 VI, 
 

Vu la délibération du Conseil communautaire de la CCCO, en date du 14 avril 2016 
instaurant le Fonds de Concours Intercommunal (FCI), 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents 
 

DECIDE de solliciter la mobilisation du fonds de concours intercommunal (FCI) de la 
CCCO pour la réalisation de travaux sur divers bâtiments et voirie dont le coût 
d’aménagement est estimé à 557 883 € HT ; 
 
DECIDE d’approuver le projet de convention et le dossier ci-annexés, à joindre à la 
présente délibération et à adresser à la CCCO, 
 
AUTORISE le Maire à signer toute pièce relative à la demande de fonds de concours 
intercommunal (FCI) auprès de la CCCO et notamment la convention jointe en annexe. 
     

                                                                                
Modernisation du Groupe scolaire avec construction d'une cantine et d'un dortoir : 
choix entreprises 
 

Monsieur le Maire rappelle que la commune a lancé une consultation d'entreprises dans le 
cadre de travaux de modernisation du Groupe scolaire avec construction d'une cantine et 
d'un dortoir. 
Il précise que cette consultation est parue dans les colonnes de LA NOUVELLE 
REPUBLIQUE DES PYRENEES le 13 avril 2016 et était en ligne sur le site Internet 
www.marches-info.fr. La remise des offres était fixée au jeudi 12 mai à 12 h et l'ouverture 
des plis a eu lieu ce même jour à compter de 14 h 30. 
Le cabinet PERETTO & PERETTO Architectes en charge de la Maîtrise d'Oeuvre, a procédé 
à l'analyse des offres et a produit le tableau récapitulatif ci-annexé. 
Monsieur le Maire demande à ses collègues de se prononcer sur le choix des entreprises. 
Entendu l'exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délébéré, le Conseil Municipal, à 
l'unanimité des membres présents,  
 
- EMET un AVIS FAVORABLE pour l'ensemble des entreprises proposées par le Maître 
d'Oeuvre et dont la liste figure dans le tableau récapitulatif ci-annexé 



- AUTORISE Monsieur le Maire à signer les Actes d'engagement correspondants ainsi que 
toutes pièces relatives à la présente décision.  

      
 

DM 2016.01 M14 COMMUNE 
 

Le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits ouverts aux 
articles ci-après du budget de l'exercice 2016, ayant été insuffisants, il 
est nécessaire de voter les crédits supplémentaires et/ou de procéder 
aux réajustements des comptes et d'approuver les décisions 
modificatives suivantes : 

  

    

 DEPENSES  

21784  Mobilier (mise à dispo) -6000.00  

2184  Mobilier +6000.00  

    

 TOTAL : 0.00 0.00 

 

Le Maire invite le Conseil Municipal à voter ces crédits. 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, vote en dépenses les suppléments de crédits 
compensés par les plus-values de recettes indiquées ci-dessus. 
            
         Le Maire 
         Marc BEGORRE 
 
 
 


